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RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS 

 

▪ Organes dirigeants 

Présidente : Marianne DONY 

Directrice : Emmanuelle BRIBOSIA 

 

▪ Personnel administratif 

Françoise VANDEN BROECK 

 

▪ Enseignant·e·s et chercheur·euse·s attaché·e·s au Centre (+ETP)  

 

a. Sur budget de fonctionnement 

Emmanuelle BRIBOSIA, professeure – 1ETP 

Philippe DE BRUYCKER, professeur – 1 ETP  

Marianne DONY, professeure ordinaire – 1ETP 

Anne WEYEMBERGH, professeure – 1 ETP 

 

Nicolas JONCHERAY, assistant – 1 ETP 

Gaël LE ROUX, chercheur visiteur durant l’année 2015-2016 (chercheur bénéficiant d’un 

contrat doctoral français et présent à l’Université Libre de Bruxelles pour une année 

académique dans le cadre d’une co-tutelle de thèse avec l’Université d’Aix-Marseille) 

 

Francisco MENA PARRAS, doctorant (depuis octobre 2015 sans financement) 

 

 

b. Hors budget de fonctionnement  

Inés ARMADA, doctorante, boursière FWO (Fonds voor Wetenschappelijk Onderzoek) –     

1 ETP 

Chloé BRIÈRE, doctorante, boursière GEM – 1 ETP 

Gabrielle CACERES FRASQUIEL, doctorante boursière FNRS (jusqu’au 31 décembre 

2015) – 1 ETP  

Céline COCQ, chercheuse sur contrat FP7 (jusqu’au 30 juin 2016) – 1 ETP 

Joseph DAMAMME, doctorant, boursier Mini ARC – 1 ETP 

Louise FROMONT, doctorante FNRS – 0.5 ETP (co-tutelle avec le centre Perelman de 

philosophie du droit) 

Sarah GANTY, doctorante boursière ARC – 0.5 ETP (co-tutelle avec le centre Perelman de 

philosophoe du droit) 

Francisco MENA PARRAS, doctorant, boursier PAI – 0.5 ETP (jusqu’à octobre 2015) 

Anthony RIZZO, doctorant, boursier Mini ARC – 1 ETP 

Evangelia TSOURDI, doctorante et personnel scientifique 50% à l’Université Libre de 

Bruxelles (contrat de travail d’employé sur fonds extérieurs).  Les fonds étaient issus d’un 

projet de recherche cofinancé par la Commission européenne  (contrat 

HOME/2012/ERFX/CA/402).  
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▪ Collaborateur·rice·s scientifiques/Chercheur·euse·s associé·e·s/Membres associé·e·s  

(en fonction des statuts de chaque Centre) 

 

• Collaborateur·rice·s scientifiques 

Stéphanie BOSLY 

Pierluigi CONGEDO 

Serge DE BIOLLEY 

Kirstyn INGLIS 

Laure LEVI 

Cristina MARIANI 

Maubert MASANOMA MUANAMOSI 

Peter PECHO 

François RENARD 

Catherine SMITS 

Laura SURANO 

  

• Chercheur·euse·s associé·e·s 

Moritz BAUMGÄRTEL 

Emmanuel SLAUTSKY 

Dorothea STAES 

Laura VAN DEN EYNDE 

 

• Membres associé·e·s 

Jean-François BELLIS 

Gilles DE KERCHOVE 

Carine DOUTRELEPONT 

Laure LEVI 

Pierre-Marie LOUIS 

Martin MARTINEZ-NAVARRO 

Peter OLIVER 

Andrée PUTTEMANS 

François RENARD 

Isabelle RORIVE 

Katarina SZYCHOWSKA 

Olivier SPELTDOORN 

Anne VALLERY 

Sean VAN RAEPENBUSCH 

Arnaud VAN WAEYENBERGE 

Denis WAELBROECK 
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I. OUTILS SCIENTIFIQUES 
 

 

1) Bibliothèque(s) spécialisée(s) (indication des matières couvertes) 

 

Le Centre dispose d’une bibliothèque spécialisée en droit de l’asile et de l’immigration qui 

est gérée par le réseau Odysseus.  

 

2) Site Internet (si contenu scientifique) 

 

Le site du Centre de droit européen a fait l’objet d’une refonte complète depuis la 

transformation de la section juridique en Centre de droit européen. L’année 2015-2016 a été 

consacrée à l’élaboration du site et à son lancement. Ce site, mis en ligne en septembre 2016, 

met à la disposition des internautes une liste des publications scientifiques de ses membres, 

la présentation des ouvrages de la collection « Mégret » et « Études européennes » (Éditions 

de Bruxelles) ainsi qu’une information complète sur ses activités, ses actualités et les 

podcasts de certains séminaires et conférences.  

 

Une page Facebook du Centre de droit européen a également été créée.  

 

Une série des Working Papers du Centre doit être lancée en 2016-2017.  

 

 

II. REALISATIONS SCIENTIFIQUES DU CENTRE AU COURS DE 

L’ANNEE ACADEMIQUE ECOULEE 
 

1) Thèses de doctorat en cours ou défendues au cours de la période 

couverte 
 

1. Thèses soutenues au cours de la période couverte2 

• Baumgärtel, Moritz, The Two European Courts and the Rights of Migrants: A 

Contextual Evaluation of Court Effectiveness, Co-promotrices : Isabelle Rorive 

(Université Libre de Bruxelles) et Emmanuelle Bribosia (Université Libre de 

Bruxelles), défense privée le 22 novembre 2016 et défense publique le 5 décembre 

2016. 

• Brière, Chloé, The EU’s Policy Against Trafficking in Human Beings. A 

Representative Example of the Challenges Caused by the Externalization of the Area 

of Freedom, Security and Justice, Co-promoteurs : Anne Weyembergh (Université 

Libre de Bruxelles) et Robert Roth (Université de Genève), défense privée le 31 août 

2016 et défense publique le 22 septembre 2016. 

                                                 
2 Certaines thèses déjà défendues au moment de la finalisation de ce rapport mais au-delà de la 

période couverte ont néanmoins été indiquées dans la catégorie des thèses soutenues. 

https://cde.ulb.be/
https://www.facebook.com/CDEULB/?eid=ARBSeD6as1b-3RXE5L-nWm7MLauwalxn4Sw_fRJSezo9uD7FQ4lslCxWPvcPVT7I8ZA4OZw5PgP_e3me
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• Caceres, Gabrielle, Quand la religion questionne la généralité de la norme.  Quelle 

place pour l’ « accommodement raisonnable » en Europe ? Étude de cas – 

Angleterre, France, Belgique, Co-promotrices : Isabelle Rorive (Université Libre de 

Bruxelles) et Emmanuelle Bribosia (Université Libre de Bruxelles), défense privée le 

4 janvier 2016 et défense publique le 19 janvier 2016. 

• Cardoso Ferreira, Maria Helena, Le droit de la concurrence de l’Union européenne 

et les droits de la propriété intellectuelle dans une économie de croissance, 

Promotrice : Marianne Dony (Université Libre de Bruxelles), défense le 13 décembre 

2016. 

• Tsourdi, Evengelia, Administrative Governance in the EU Asylum Policy. The Limits 

of the European Administration in Establishing a Common Asylum System, 

Promoteur : Philippe de Bruycker (Université Libre de Bruxelles), défense privée le 

21 novembre 2016 et défense publique le 7 décembre 2016. 

• Van den Eynde, Laura,  Interpreting Rights Collectively. Comparative Arguments in 

Public Interest Litigants’ Briefs on Fundamental Rights Issues, Co-promotrices : 

Julie Allard (Université Libre de Bruxelles) et Emmanuelle Bribosia (Université 

Libre de Bruxelles), défense privée le 23 octobre 2015 et défense publique le 12 

novembre 2015. 

• Wieczorek, Irene, The Legitimacy of EU Criminal Law : What Role for Normative 

Justifications ?, Co-promoteurs : Paul De Hert (Vrije Universiteit Brussel) et Anne 

Weyembergh (Université Libre de Bruxelles), défense privée le 31 octobre 2016 et 

défense publique le 15 novembre 2016. 

 

2. Thèses en cours 

• Armada, Inès, Transnational Investigations and Evidence Law : in Search for an EU 

Legal Framework ? The Case of Special Investigation Techniques, Co-promoteurs : 

Anne Weyembergh (Université Libre de Bruxelles) et Paul de Hert (Vrije Universiteit 

Brussel). 

• Cocq, Céline, Towards Adaptation and Enhancement of the EU’s and ASEAN’s 

Regional Legal Architecture on Counterterrorism. A Regional and Interregional 

Challenge (titre provisoire), Co-promoteurs : Anne Weyembergh (Université Libre 

de Bruxelles) et Robert Roth (Université de Genève). 

• Damamme, Joseph, Régulation du marché et participation des personnes en situation 

de handicap à la société, Co-promotrices : Emmanuelle Bribosia (Université Libre 

de Bruxelles) et Isabelle Rorive (Université Libre de Bruxelles). 

• Fromont, Louise, La nouvelle gouvernance économique au sein de l’Union 

européenne à la suite de la crise économique et financière : quelles conséquences 

pour l’État de droit ?, Co-promoteurs : Emmanuelle Bribosia (Université Libre de 

Bruxelles) et Arnaud van Waeyenberge (Université Libre de Bruxelles). 

• Ganty, Sarah, Intégration des étrangers et non discrimination : une étude des 

politiques d’intégration civique belges, néerlandaises et françaises dans le contexte 

européen, Co-promotrices : Emmanuelle Bribosia (Université Libre de Bruxelles) et 

Isabelle Rorive (Université Libre de Bruxelles). 
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• Joncheray, Nicolas, La notion d'autonomie du droit de l'Union, Promotrice : 

Marianne Dony (Université Libre de Bruxelles). 

• Kameoka, Etsuko, Legal Professional Privilege in Competition Law Enforcement in 

the European Union, Co-promoteurs : Marianne Dony (Université Libre de 

Bruxelles) et Jean-François Bellis (Université Libre de Bruxelles). 

• Leroux, Gaël, L'impact des traités commerciaux de l'Union européenne sur la  

réglementation de l’économie numérique, Co-promoteurs : Marianne Dony 

(Université Libre de Bruxelles) et  Rostane Mehdi (Université d’Aix-en-Provence ). 

• Mena, Francisco, Javier, Cour de Justice de l'Union européenne et marge nationale 

d’appréciation : le cas des droits fondamentaux, Co-promoteurs : Emmanuelle 

Bribosia (Université Libre de Bruxelles) et Paul de Hert (Vrije Universiteit Brussel). 

• Ricci, Chiara, The Role of Criminal Law in the Enforcement of the EU’s External 

Border Policy, Co-promotrices : Anne Weyembergh (Université Libre de Bruxelles) 

et Katalin Ligeti (Université du Luxembourg). 

• Rizzo, Anthony, L’influence du droit pénal de l’Union européenne sur le droit pénal 

et de la procédure belge, plus particulièrement en matière de saisies et de 

confiscations, Promotrice : Anne Weyembergh (Université Libre de Bruxelles). 

• Willems, Auke, Demystifying the Trust Problem in EU Criminal Law: Enhancing 

Mutual Trust by Harmonising Criminal Procedural Rights ?, Anne Weyembergh 

(Université Libre de Bruxelles) et Paul de Hert (Vrije Universiteit Brussel). 

 

 

2) Recherches collectives (avec indications des publications éventuelles) 

 

a. Recherches sur fonds facultaires : 

 

Non applicable. 

 

b. Recherches sur fonds extérieurs : 

 

• Projet ARC interdisciplinaire – Sous le signe du mérite et de la conformité culturelle. 

Les nouvelles politiques d’intégration des immigrés en Europe 

Coordonné par Andrea Rea (Centre Migration Asile Multiculturalisme).  

Promoteurs : A. Azzi, E. Bribosia, D. Jacobs, L. Licata, J.-B. Pilet, I. Rorive et G. Van 

Hamme (1er janv. 2013 – 31 déc. 2017). 

Le réseau MAM est un réseau de chercheurs de l’Université Libre de Bruxelles (ULB)  

collaborant depuis près de 10 ans sur les problématiques de la migration, de l’asile et du 

multiculturalisme (MAM). L’équipe est composée de chercheurs en sociologie, en droit, en 

sciences politiques, en psychologie sociale et en géographie. Ils travaillent ensemble sur un 

thème commun défini pour une période de 5 ans. Pour la période 2012-2017, le réseau 

travaille sur la problématique des politiques d’intégration en Europe. Ce projet s’inscrit dans 

un projet d’action de recherche concertée financé par la Communauté française au sein 
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duquel deux doctorants (en droit et en psychologie sociale) et un post-doctorant (en 

sociologie) travaillent actuellement.  

 

• Projet PAI – HRI (Human Rights Integration) – The Global Challenge of Human 

Rights Integration: Toward a Users’ Perspective  

Coordonné par Eva Brems (UGent).  

Promotrices ULB : E. Bribosia et I. Rorive (1er oct. 2012 – 30 sept. 2017). 

Le réseau de recherche The Global Challenge of Human Rights Integration: Towards a 

Users’ Perspective (HRI) vise a étudier les droits fondamentaux comme un ensemble intégré 

du point de vue de la perspective des utilisateurs. Le HRI est un pôle d’attraction 

interuniversitaire financé par BELSPO. Y participent l’Université de Gand, l’Université 

Libre de Bruxelles, la Vrije Universiteit van Brussel, l’Université d’Anvers, l’Université 

Saint-Louis – Bruxelles ainsi que l’Université d’Utrecht. 

 
• EUROPEAN CRIMINAL LAW ACADEMIC NETWORK (voir site http://eclan.eu/en)  

 

Coordination : Anne Weyembergh (Université libre de Bruxelles), Katalin Ligeti (Université 

du Luxembourg) et Valsamis Mitsilegas (Queen Mary University of London). 

 

Le réseau ECLAN a été mis sur pied par Anne Weyembergh et Serge de Biolley en 2004.  

Ses activités ont été lancées le 1er décembre 2004. 

 

Le réseau couvre 32 États, c’est-à-dire les 28 États membres de l’Union européenne, ainsi 

que 4 États tiers (la Suisse, la Norvège, l’Islande et la Bosnie-Herzégovine) avec lesquels 

l’Union entretient des rapports étroits en matière policière et judiciaire pénale. Il regroupe 

plus de 150 professeurs et chercheurs spécialisés en droit pénal européen. 

 

Le réseau a principalement pour objectif de favoriser la recherche scientifique et de renforcer 

les synergies entre les universités, académiques et scientifiques, par l’organisation de 

conférences ou colloques internationaux et par la publication d’ouvrages collectifs. Il vise 

aussi à développer l’enseignement et la formation dans le secteur de droit pénal de l’Union 

européenne.  Il entend fluidifier les contacts et les échanges entre le « monde universitaire » 

et les institutions européennes.  Le réseau met ainsi à disposition de celles-ci et en particulier 

de la Commission l’expertise de ses membres. 

 

1) Multiple Framework Contracts for Impact Assessment, Evaluation and Evaluation 

related services; Compliance Assessment and Evaluation of Communication 

activities avec la Commission européenne (DG Justice – partenaires : Deloitte et 

College of Europe, Bruges) (depuis 2016) – Coordonné pour l’Université Libre de 

Bruxelles par Anne Weyembergh. 

 

http://eclan.eu/en
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2) Framework Contract on Impact Assessment, Evaluation and Evaluation-Related 

Services in the Area of Migration and Home Affairs avec la Commission européenne 

(DG Home – partenaires : Odysseus et Deloitte) (depuis décembre 2015) – 

Coordonné pour l’Université Libre de Bruxelles  par Anne Weyembergh. 

3) Surveillance : Ethical Issues, Legal Limitations, and Efficiency, Projet FP7 

SURVEILLE avec la Commission européenne (Coordinateur principal : Martin 

Scheinin, EUI), février 2012 à juin 2015 – Coordonné pour l’Université Libre de 

Bruxelles par Anne Weyembergh et Francesca Galli. 

4) Study on Minimum Sanctions in the EU Member States, étude pour la Commission 

européenne (JUST/2013/JPEN/PR/0047/A4), coordonnée par Ecorys Netherlands – 

ECLAN comme sous-contractant, rapport final soumis en juillet 2015. 

5) Constitutional European Criminal Law after Lisbon and Stockholm. In Search of a 

Foundation Respectful of Human Rights, contrat de recherche Geconcerteerde 

Onderzoeksacties (GOA), 2011-2016 – Coordonné pour l’Université Libre de 

Bruxelles par Anne Weyembergh et pour la Vrije Universiteit Brussel par Paul De 

Hert. 

 

Autres activités d’ECLAN : 

 

• 29 juin 2015 : Conférence ECLAN, « Foreign Fighters: Towards a Criminal Law 

Revolution ? », co-organisée par ECLAN, l’Institut d’études européennes et le Centre 

de droit européen, FP7 Surveille. 

• 1er et 2 octobre 2015 : 5ème édition de l’ECLAN PhD Seminar, Faculty of Law of 

University of Copenhagen.   

• Décembre 2015: Lancement du nouveau site web d’ECLAN 

• 25 et 26 avril 2016 : Colloque international à l’occasion du 10ème anniversaire 

d’ECLAN, « The Needed Balances of EU Criminal Law : Past, Present and         

Future », co-organisée par ECLAN, l’Institut d’études européennes et le Centre de 

droit européen à la Commission européenne. 

• 4 juillet 2016 : Conférence « The Fundamental Importance of Mutual Trust for the 

EU Area of Criminal Justice : Reflections Following the Last ECJ's Rulings », co-

organisée par ECLAN, l’Institut d’études européennes et le Centre de droit européen. 
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• Le réseau académique d’études juridiques sur l’immigration et l’Asile en Europe 

ODYSSEUS (voir site http://odysseus-network.eu) 

 

Créé en 1999 avec l’appui financier de la Commission européenne, le réseau Odysseus est 

coordonné par son fondateur, Philippe De Bruycker (professeur et chercheur au Centre de 

droit européen et à l’Institut d’Études européennes) et Lilian Tsourdi.  Le réseau Odysseus a 

pour vocation d’offrir une expertise sur le droit européen relatif aux frontières, visas, 

l’immigration et l’asile ainsi que sur le droit interne des États membres dans ces matières.  

L’objectif est de fournir aux universitaires, aux décideurs politiques, aux praticiens et aux 

ONG une information juridique de qualité dans une perspective européenne. Odysseus 

regroupe plus de 50 membres experts provenant de chacun des États membres de l’Union 

européenne ainsi que de la Norvège, l’Islande, la Suisse et la Turquie. 

 

1°) Projet Omnia 

 

Le réseau Odysseus a lancé en septembre 2015, pour une 

durée de trois ans et avec le soutien du programme Jean 

Monnet, le projet Omnia (http://odysseus-

network.eu/omnia-project-overview/).  Ce projet a pour 

objectif la diffusion des connaissances en droit européen de 

l’immigration et de l’asile ainsi que la création de diverses 

banques de données. Le projet Omnia recouvre les activités 

suivantes : 

 

-   Un blog internet (http://eumigrationlawblog.eu) alimenté par des articles des 

membres du réseau Odysseus et d’autres experts au sujet de l’actualité juridique et 

politique en matière d’immigration et d’asile dont voici quelques exemples : 

 

▪ D. WATT, ODYSSEUS et ECLAN, Attentats terroristes de Paris : 

une défaillance de l’Espace de liberté, sécurité et justice ?, 6 janvier 

2016, http://eumigrationlawblog.eu/attentats-terroristes-de-paris-une-

defaillance-de-lespace-de-liberte-securite-et-justice/ ; 

▪ D. THYM (Professeur à l’Université de Konstanz), Vers un Plan B : 

refuser l’entrée des réfugiés à la frontière ?, 28 janvier 2016, 

http://eumigrationlawblog.eu/vers-un-plan-b-refuser-lentree-des-

refugies-a-la-frontiere/ ; 

▪ F. MAIANI (Professeur à l’Université de Lausanne), Hotspots and 

Relocation Schemes : the Right Therapy for the Common European 

Asylum System, 3 février 2016, http://eumigrationlawblog.eu/hotspots-

and-relocation-schemes-the-right-therapy-for-the-common-european-

asylum-system/ ; 

▪ J.-B. FARCY, E. O’NEILL et D. WATT, Desperately Searching for 

Solidarity: the EU Asylum Saga Continues, 1er avril 2016, 

http://eumigrationlawblog.eu/desperately-searching-for-solidarity-

the-eu-asylum-saga- ; 

 

http://odysseus-network.eu/
http://odysseus-network.eu/omnia-project-overview/
http://odysseus-network.eu/omnia-project-overview/
http://eumigrationlawblog.eu/
http://eumigrationlawblog.eu/attentats-terroristes-de-paris-une-defaillance-de-lespace-de-liberte-securite-et-justice/
http://eumigrationlawblog.eu/attentats-terroristes-de-paris-une-defaillance-de-lespace-de-liberte-securite-et-justice/
http://eumigrationlawblog.eu/vers-un-plan-b-refuser-lentree-des-refugies-a-la-frontiere/
http://eumigrationlawblog.eu/vers-un-plan-b-refuser-lentree-des-refugies-a-la-frontiere/
http://eumigrationlawblog.eu/hotspots-and-relocation-schemes-the-right-therapy-for-the-common-european-asylum-system/
http://eumigrationlawblog.eu/hotspots-and-relocation-schemes-the-right-therapy-for-the-common-european-asylum-system/
http://eumigrationlawblog.eu/hotspots-and-relocation-schemes-the-right-therapy-for-the-common-european-asylum-system/
http://eumigrationlawblog.eu/desperately-searching-for-solidarity-the-eu-asylum-saga-
http://eumigrationlawblog.eu/desperately-searching-for-solidarity-the-eu-asylum-saga-
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▪ C. HRUSCHKA (Professeur à l’Université de Bielefeld), Dublin est 

mort, vive Dublin ! La proposition de réforme du 4 mai 2016 de la 

Commission européenne, 24 mai 2016, 

http://eumigrationlawblog.eu/dublin-est-mort-vive-dublin-la-

proposition-de-reforme-du-4-mai-2016-de-la-commission/ ; 

▪ M. DONY (Professeure à l’Université Libre de Bruxelles) et O. 

CORTEN, (Professeur à l’Université Libre de Bruxelles), Accord 

politique ou juridique : quelle est la nature du « machin » conclu entre 

l’UE et la Turquie en matière d’asile ?, 10 juin 2016, 

http://eumigrationlawblog.eu/accord-politique-ou-juridique-quelle-

est-la-nature-du-machin-conclu-entre-lue-et-la-turquie-en-matiere-

dasile/. 

  

-    La première conférence annuelle organisée à l’Université Libre de Bruxelles les 26 et 

27 février 2016 sur le thème « Searching for Solidarity in EU Asylum and Borders Policy » 

a attiré plus de 300 participants. La première session a porté sur les spécificités de la solidarité 

dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice ainsi que sur la Turquie comme pays tiers 

sûr. La deuxième session relative à la politique européenne d’asile a été consacrée à la 

question de la relocalisation 

des demandeurs d’asile entre 

les États membres. La dernière 

session a analysé dans quelle 

mesure le cadre institutionnel 

de l’Union européenne et en 

particulier, les agences 

européennes (le 

nouveau corps européen de 

garde-frontières et le 

Bureau d’appui en matière 

d’asile), favorisent la mise en 

oeuvre de la solidarité. Toutes 

les informations, les 

présentations Powerpoint et 

les enregistrements audio sont 

accessibles ici.  

  

- Summer School d’Odysseus (cfr. infra) 

- Bases de données 

Trois bases de données interactives visent à fournir des informations en ligne sur les 

publications, les événements et les thèses de doctorat en matière d'immigration et d'asile en 

Europe.  

 

http://eumigrationlawblog.eu/dublin-est-mort-vive-dublin-la-proposition-de-reforme-du-4-mai-2016-de-la-commission/
http://eumigrationlawblog.eu/dublin-est-mort-vive-dublin-la-proposition-de-reforme-du-4-mai-2016-de-la-commission/
http://eumigrationlawblog.eu/accord-politique-ou-juridique-quelle-est-la-nature-du-machin-conclu-entre-lue-et-la-turquie-en-matiere-dasile/
http://eumigrationlawblog.eu/accord-politique-ou-juridique-quelle-est-la-nature-du-machin-conclu-entre-lue-et-la-turquie-en-matiere-dasile/
http://eumigrationlawblog.eu/accord-politique-ou-juridique-quelle-est-la-nature-du-machin-conclu-entre-lue-et-la-turquie-en-matiere-dasile/
http://odysseus-network.eu/conference-2016/
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Ces bases de données sont gérées par l’équipe de coordination Odysseus et complétées par 

les personnes intéressées. La soumission est entièrement gratuite et peut être effectuée en 

quelques minutes : 

 

- Publications : http://odysseus-network.eu/catalogues/publications 

- Événements : http://odysseus-network.eu/catalogues/events 

- PhD : http://odysseus-network.eu/catalogues/phd-researches 

 

 

2°) Projet REDIAL (REturn DIALogue) 

 

Le projet REDIAL, co-financé par le Fonds européen pour le Retour (DG Home) et mis en 

œuvre avec l’appui du Migration Policy Centre de l’Institut Universitaire Européen, a pour 

but l’amélioration de la mise en œuvre effective de la directive retour (2008/115/CE) par le 

biais de la coopération judiciaire entre juges des États membres de l’Union. Une base de 

données jurisprudentielles couvrant tous les États membres de l’Union européenne a été créée 

dans ce cadre. La conférence finale de ce projet s’est tenue le 21 octobre à Bruxelles sur le 

thème : « Challenges in the Legal and Judicial Implementation of the Return Directive ». 

 

 

3) Consultations et formations réalisées au nom du Centre 

  

• Summer school « The EU Area of Criminal Justice » (co-organisée par l’Institut 

d’Études Européennes et le réseau ECLAN), coordonnée par Anne Weyembergh 

o 29 juin - 3 juillet 2015 : 12ème édition  

o 4 juillet - 8 juillet 2016 : 13ème édition 

 

Plus d’informations sur le site de l’école d’été : http://www.summerschool-ulb-

criminaljustice.eu 

 

 

 
 

http://odysseus-network.eu/catalogues/publications
http://odysseus-network.eu/catalogues/events
http://odysseus-network.eu/catalogues/phd-researches
http://odysseus-network.eu/october-2016/
http://www.summerschool-ulb-criminaljustice.eu/
http://www.summerschool-ulb-criminaljustice.eu/
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• Summer School d’Odysseus « Droit et politique de l’immigration et de l’asile de l’Union 

européenne », coordonnée par Philippe De Bruycker 

 

L'objectif du cours d'été européen du réseau Odysseus est de fournir aux participants une 

connaissance globale de la politique d'immigration et d'asile de l'Union européenne d'un point 

de vue juridique. Les cours offrent à la fois l’opportunité d’évoluer dans un environnement 

européen unique, Bruxelles abritant de nombreuses organisations internationales et 

européennes offrant de multiples possibilités de contacts, et de vivre une expérience 

intellectuelle stimulante dans un groupe d’une centaine de personnes spécialisées en matière 

d’immigration ou d’asile provenant de toute l’Union européenne.  

 

Les cours sont dispensés par les professeurs issus des universités participant au Réseau qui 

est représenté dans tous les États membres de l’Union européenne, la Suisse, l’Islande et la 

Norvège ainsi que par des professionnels de haut niveau issus d’organisations européennes, 

en particulier la Commission européenne. Les cours sont en principe donnés séparément, en 

anglais d'un côté et en français de l'autre. La participation au cours d’été est sanctionnée par 

un certificat d'assiduité. Les cours qui sont d'ordre juridique sont en prise directe avec 

l'actualité la plus récente. Les plus récents travaux de la Commission européenne, du Conseil 

des ministres et du Parlement européen sont intégrés aux enseignements, notamment grâce à 

la participation de fonctionnaires européens comme conférenciers dans le cadre des cours. 

Une importante documentation actualisée est mise à disposition de chacun des participants 

via une plate-forme électronique. 

 

L’école d’été inclut un séminaire doctoral offrant à un groupe d’une dizaine de doctorants 

l’occasion de présenter individuellement leur projet de thèse et de bénéficier de l’avis critique 

d’un panel composé de membres du Réseau Odysseus. Elle comprend également des visites 

des institutions européennes, des soirées-débats sur diverses questions d’actualité en 

présence de praticiens ainsi qu’un cocktail de réseautage avec des professionnels de 

l’immigration et de l’asile.  

 

La 16e édition qui s’est déroulée à l’Université Libre de Bruxelles du 4 au 15 juillet 2016 a 

réuni 117 participants. Elle a été marquée par une initiative exceptionnelle de crowdfunding 

qui a permis d’accueillir gracieusement 10 étudiants réfugiés provenant de Syrie, 

d’Afghanistan, d'Égypte, du Rwanda, d'Haïti et d'Éthiopie.  

 

Plus d’informations sur le site de l’école d’été : http://odysseus-network.eu/cours-dete-2016/  

 

 

• Formation UB3 Droit de la non-discrimination : avancées et enjeux. Morceaux choisis 

et développements récents à la lumière du droit belge, européen et international, sous la 

coordination d’Emmanuelle Bribosia, d’Isabelle Rorive et de Sébastien Van 

Drooghenbroeck, 25 avril 2016 (17h-20h), Université Libre de Bruxelles (Solbosch) 

 
Sous l'influence du droit européen, le droit de la non-discrimination a pris un essor 

considérable ces dix dernières années et confronte le praticien à de nombreux défis. Il fait fi 

des cloisons entre les branches du droit et interpelle tant le civiliste que le publiciste, l'avocat 

http://odysseus-network.eu/cours-dete-2016/
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en droit social, économique ou le pénaliste. Il met en œuvre des concepts et des mécanismes 

issus de la Common Law, tels que la discrimination indirecte, l'aménagement raisonnable ou 

le renversement de la charge de la preuve. Il se nourrit d'autres disciplines de sciences 

humaines, notamment lorsqu'il mobilise l'usage de statistiques ou du test de situation. Il exige 

de dépasser une approche cloisonnée par ordre juridique ou par juridiction et de maîtriser les 

dimensions nationale, européenne, internationale, voire transnationale. La formation « Droit 

de la non-discrimination : avancées et enjeux » entend fournir des clés aux praticiens pour 

faire face à ces défis en mobilisant la jurisprudence récente en la matière. 

 

Programme : 

 

Concepts et acteurs de la lutte contre la discrimination  

Christine HOREVOETS, référendaire à la Cour constitutionnelle et assistante à 

l’Université Saint-Louis − Bruxelles 

Sophie VINCENT, avocate et assistante à l’Université Saint-Louis − Bruxelles 

 

Actualités de la lutte contre la discrimination dans l’emploi, avec un accent pour 

l’égalité hommes-femmes 

Jean JACQMAIN, professeur à l’Université Libre de Bruxelles 

Laurence MARKEY, avocate et juge suppléante au tribunal du travail de Nivelles 

 

Actualités de la lutte contre la discrimination dans les biens et services, en ce compris 

l'enseignement 

Sarah GANTY, doctorante à l’Université Libre de Bruxelles et avocate 

Maxime VANDERSTREATEN, avocat et assistant à l’Université Saint-Louis − Bruxelles 
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4) Colloque(s)/Séminaire(s) de recherche (organisés collectivement par le 

Centre) 

 

o Conférence « L’Europe des valeurs est-elle possible ? », le 24 février 2015 à 

l’Université Libre de Bruxelles 

 

Présentation : Alvaro Gil Robles, premier Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 

l’Europe  

Modérateur : David Paternotte 

 

 

o Séminaire, « Balancing Constitutional Rights The Origins and Meanings of the 

Postwar Legal Discourse », le 24 mars 2015 

 

Présentation : Jacco Bomhoff, Assistant Professor à LSE (Royaume-Uni).  

 

Discutant : Sébastien Van Drooghenbroeck, Doyen de la Faculté de droit 

de l’Université Saint-Louis – Bruxelles. 

 

Cet événement était organisé par E. Bribosia, I. Isailovic et I. Rorive dans 

le cadre du projet PAI, Human Rights Integration. 

 

 

 

o Séminaire international, « Transnational abortion rights: analysing a shifting legal 

landscape », le 3 avril 2015 à l’Institut d’études européennes 

 

Le séminaire a réuni des experts américains et européens              

– académiques et activistes – en droit de l’avortement et la 

justice reproductive pour analyser les évolutions juridique et 

politique en ce domaine. 

 

Cet événement était organisé par E. Bribosia, I. Isailovic et I. 

Rorive dans le cadre du projet PAI, Human Rights Integration 

et de l’Equality Law Clinic. 

 

 

 

 

 

o Après-midi d’études, « L’UE comme acteur international. Quelles perspectives après 

l’avis 2/13 de la Cour de justice ? », 20 avril 2015  

 

Conférence organisée à l’occasion de la parution du Commentaire J. Mégret, « L’Union 

européenne comme acteur international ». 
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Programme : 

 

13h00 : Accueil des participants  

  

13h15-13h30 : Ouverture de l'après-midi par J. J. Bourgeois (Professeur au Collège 

d’Europe, Avocat), et M. Dony (Professeure ordinaire à l’Institut d’études européennes de 

l’Université Libre de Bruxelles, Chaire Jean Monnet de droit de l’Union européenne et 

membre de l’Académie royale de Belgique). 

  

13h30-14h00 : La personnalité juridique internationale de l’Union européenne par J.-V. 

Louis (Professeur émérite à l’Institut d’études européennes de l’Université Libre de 

Bruxelles, Conseiller juridique honoraire de la Banque nationale de Belgique)  

 

Discutant : J. J. Bourgeois. 

  

14h00-14h30 : Les droits et obligations internationaux de l’Union européenne par N. 

Neuwahl (Directeur d’études au Collège d’Europe–Natolin, département 

d’études européennes interdisciplinaires, titulaire de la Chaire Jean Monnet en droit de 

l’Union européenne, Université de Montréal) 

 

Discutante: E. Bribosia (Professeure à l’Institut d’études européennes de l’Université 

Libre de Bruxelles). 

 

15h00-15h30 : L’Union européenne en tant qu’acteur international et membre 

d’organisations internationales par E. Lannon (Professeur à l’Université de Gand et au 

Collège d’Europe) 

 

Discutante : P. Cebulak (Docteure en droit à l’Institut d’études européennes de l’Université 

Libre de Bruxelles et à l’Université de Genève, collaboratrice scientifique à l’Université 

de Fribourg). 

 

15h30-16h00 : La mise en œuvre des accords internationaux en droit de l’Union par E. 

White (Conseiller juridique, Service juridique de la Commission européenne) 

 

Discutant : F. Korenica (Docteur en droit à la Vrije Universiteit Brussel). 

 

16h00-16h30 : Les effets des accords internationaux en droit de l’Union par N. Neuwahl 

et S. Hammamoun (Post-doctorant à l’Université de Montréal) 

 

Discutante : M. Dony  

 

16h30-17h00 : Remarques conclusives par J.-P. Jacqué (Professeur au Collège d’Europe, 

ancien Directeur du Service juridique du Conseil de l'Union). 
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o Getting Closure, « Human Rights After Human Rights », 4 et 5 mai 2015  

 

Cette conférence a exploré des sujets et des perspectives qui ont émergé par la suite, et en 

réaction au nombre croissant de critiques des droits de l'Homme ces dernières années. 

Certains d’entre eux ont un caractère si fondamental qu’ils ont laissé peu de chercheurs avec 

un doute tenace sur les droits de l’Homme et leur statut en tant que projet idéologique et soi-

disant « dernière utopie ». Pourtant, les droits de l'Homme continuent de jouer un rôle 

important à la fois dans la politique de haut niveau et, plus important encore, dans les 

initiatives locales, devenant en fait le vocabulaire dominant pour exprimer et combattre les 

injustices.  

 

Cet événement de deux jours a été l'occasion de faire face aux défis résultant de l'ambivalence 

des droits de l'homme. Il a été co-organisé par E. Bribosia, I. Rorive, I. Isailovic et M. 

Baumgärtel (avec l’aide de T. Staes), avec le projet-cadre IAP Human Rights Integration et 

coparrainé par le Fonds national de la recherche scientifique (FNRS). 

 

 

o Co-organisation de la Chaire Ganshof van der Meersch 2015-2015, « European 

Public Law: Challenge and Change », 8 mars 2016 

La chaire a été créée en 1995 en mémoire de Walter Jean Ganshof van der Meersch, fondateur 

et Président de l'Institut d'études européennes, titulaire de la chaire de droit public à 

l'Université Libre de Bruxelles, Procureur général près de la Cour de cassation de Belgique 

et Vice-président de la Cour européenne des droits de l'homme. Walter Ganshof, qui avait 

compris dès l'origine le potentiel de la Fondation, a été le deuxième Président de celle-ci 

après le décès de sa fondatrice, Madame Beddington. 

La chaire consiste en un cours attribué à un Professeur invité d’Oxford ou de Cambridge dont 

le sujet est l'intégration européenne – dans ses aspects économiques, politiques, historiques 

et juridiques – ainsi que le droit, en particulier le droit public.  

Durant l’année académique 2015-2016, la Chaire Ganshof van der Meersch a été accordée à 

Paul Craig, professeur à la Faculté de droit de l’Université d’Oxford, sur proposition 

d’Emmanuelle Bribosia, directrice du Centre de droit européen et d’Arnaud Van 

Waeyenberge, directeur adjoint du Centre Perelman de Philosophie du Droit. 

 

o Conférence internationale, « The Global Challenge of Human Rights Integration-

Towards a Users’ Perspective », décembre 2015, Gand 

En tant que projet politique et éthique, les droits de l'Homme sont uns, indivisibles et 

universel. Cependant, en tant que loi, ils sont fragmentés. Le droit des droits de l'Homme se 

caractérise aujourd'hui par l'existence simultanée d'une grande variété de normes, élaborées 

par de nombreux acteurs, à différents niveaux géographiques, traitant de sujets, d'individus 

et de groupes similaires ou différents. En conséquence, l'érudition des droits de l'Homme se 

concentre souvent sur un ou plusieurs droits spécifiques, groupes cibles ou juridictions, ce 

qui à son tour contribue à créer une vision fragmentée et compartimentée des droits de 

l'Homme. Les titulaires de droits, les détenteurs d’obligations et les autres « utilisateurs » 
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des droits de l’Homme sont confrontés simultanément à plusieurs niveaux de droit des droits 

de l’Homme, parmi lesquels il y a généralement peu de coordination. Pour les demandeurs 

de justice, l'architecture complexe des droits de l'Homme peut créer des opportunités ainsi 

que des obstacles. 

 

La proposition de départ des organisateurs de la conférence est qu'il est très pertinent pour 

les spécialistes des droits de l'Homme d'ajouter une perspective intégrée du droit des droits 

de l'Homme à notre travail. Cela implique d'étudier non seulement des normes ou des 

mécanismes distincts, mais aussi leur application simultanée, ce que cela implique pour les 

utilisateurs du droit relatif aux droits de l'Homme et comment ces utilisateurs gèrent cette 

réalité. La conférence entend faciliter un dialogue entre les perspectives juridiques et socio-

juridiques sur la fragmentation et l'intégration des droits de l'Homme. À travers ce dialogue, 

les fondements conceptuels, théoriques et méthodologiques de la fragmentation et de 

l'intégration des droits de l'Homme seront affinés et les implications juridiques et pratiques 

de la fragmentation et de l'intégration des droits de l'homme seront étudiées. 

 

Emmanuelle Bribosia (Université Libre de Bruxelles) et Isabelle Rorive (Université Libre de 

Bruxelles) ont assumé l’organisation du « Track 2 » de cette conférence, intitulé 

« Convergence and Divergence within International Human Rights Law », en 

collaboration avec les chercheurs du Centre de droit européen et du Centre Perelman associés 

au projet PAI Human Rights Integration. Les professeurs Olivier de Schutter (Université 

Catholique de Louvain) et Bruno de Witte (Maastricht University) ont délivré deux key note 

speeches et une quinzaine de conférenciers ont été sélectionnés au terme d’un appel à 

contributions. 

 

o Colloque, « Le champ d’application du droit de l’Union : enjeux et contours. Quid des 

situations purement internes, de l’intérêt transfrontalier certain et de l’affectation du 

commerce entre États membres », le 21 mars 2016 à l’Institut d’études européennes  

 

Colloque organisé par le Centre de droit européen (Emmanuelle Bribosia, Marianne Dony, 

Nicolas Joncheray et Arnaud van Waeyenberge), en collaboration avec l’amicale des 

référendaires de la Cour de justice de l’Union européenne.  

 

 

5) Cycle(s) de conférences ou de séminaires (organisé(s) collectivement par 

le Centre) 

 

o Séminaires internes du Centre de droit européen 

 

Sur une base bi-mensuelle, le Centre organise des séminaires internes tout au long de l’année, 

sur l’heure de midi, réunissant l’ensemble de ses membres et, le cas échéant, quelques invités 

extérieurs. Le principe est de consacrer une demi-heure aux discussions relatives aux 

activités collectives et ensuite un membre du Centre présente un article ou un volet de sa 

recherche et les membres présents discutent la présentation effectuée. 
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o Cycle de conférences « Les apéros du droit européen » 

  

• 16 mars 2015, The Opinion 2/13, the EU and the ECHR, Paul Craig (Université 

d’Oxford). 

 

• 20 octobre 2015, The Many Faces of the Asylum & Solidarity Crises : Relocation as 

a Solution, Giulio di Blasi (Commission européenne) et Philippe De Bruycker 

(Institut d’études européennes de l’Université Libre de Bruxelles, Institut 

universitaire européen, Florence). 

 

• 15 décembre 2015, EU Law and Integration : Twenty Years of Judicial Application 

of EU Law, José Luis da Cruz Vilaça, Koen Lenaerts et Vassilios Skouris 

(respectivement juge, Vice-Président et Président de la Cour de Justice de l’Union 

européenne).  

 

• 16 décembre 2015, Le nouveau système juridictionnel de protection des 

investissements (ISDS) que l’Union Européenne propose d’inclure dans ses accords 

de libre-échange, Nicolas Angelet (Professeur au Centre de droit international de 

l’Université Libre de Bruxelles et avocat associé au barreau de Bruxelles) et Marianne 

Dony (Professeure ordinaire au Centre de droit européen et de l’Institut d’études 

européennes de l’Université Libre de Bruxelles). 

 

• 4 juillet 2016, The Fundamental Importance of Mutual Trust for the EU Area of 

Criminal Justice: Reflections Following the Last ECJ’s Rulings (ECLAN Summer 

School Inaugural Conference), Lars Bay Larsen (Juge à la Cour de justice de l’Union 

européenne), V. Mitsilegas (Professeur à la Queen Mary University of London). 

 

 

o Mardis du droit de la concurrence 

 

• 12 octobre 2015, Judicial Control by the Court in Competition Law – Work in 

Progress, Marc van der Woude (Juge au Tribunal de la Cour de Justice de l’Union 

européenne). 

• 1er décembre 2015, Les notions d’objet et d’effet en droit de la concurrence et 

la jurisprudence hésitante de la Cour,  Eric Gippini-Fournier (Service juridique de la 

Commission européenne).  

• 12 janvier 2016, Développements récents en matière de concentrations, Carles Esteva 

Mosso (Directeur général-adjoint, DG Concurrence). 

• 16 février 2016, Jurisprudence récente en matière de cartels, Fernando Castillo della 

Torre (Service juridique de la Commission européenne).  
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• 15 mars 2016, E-commerce and Competition Rules, Thomas Kramler (Deputy Head 

of Unit, DG COMP). 

• 12 avril 2016, Recent Developments and Recent Case-Law on Abuse of Dominance, 

Nicholas Khan (Service Juridique de la Commission européenne). 

• 10 mai 2016, The Application of Article 101 TFEU in Key on-going Cases in the 

Financial Services Sector (Libor, Euribor, FX and Credit default swaps). 

 

6) Accueil de chercheurs et professeurs extérieurs à l’ULB 

  

a. Chercheurs visiteurs 

 

• Nadia Maccabiani (Université de Brescia, Italie), 2015-2016 

• Leandro Mancano (Scuola Superiore Sant'Anna, Pisa, Italie), juillet – décembre 2015  

• Elisa Uria Gavilan (Université Carlos III de Madrid, Espagne), octobre – décembre 

2015 

• Andrea Sebestyen (Université de Budapest, Hongrie), janvier – décembre 2015 

• Dan Helenius (University of Helsinki, Finlande), janvier – juillet 2016 

 

b. Professeurs invités 

 

• Chaire Ganshof Van der Meersch 

 

- Année académique 2014-2015 

 

Durant l’année académique 2014-2015, la Chaire Ganshof van der Meersch a été attribuée à 

John Spencer, professeur émérite à l'Université de Cambridge, sur proposition des 

professeurs Anne Weyembergh (Université Libre de Bruxelles) et Emmanuelle Bribosia 

(Université Libre de Bruxelles). 

 

La leçon inaugurale, intitulée « Noli 

me tangere ? Tensions between 

Europe and the UK over criminal 

justice », a eu lieu 17 mars à 17h30. 

Le professeur Spencer a analysé 

l'actuel mécontentement suscité au 

Royaume-Uni par la Convention 

européenne des droits de l’homme et 

par la Cour de Strasbourg – surtout en 

matière de justice pénale – ainsi que 
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les actuelles démarches politiques visant à « libérer » les tribunaux nationaux de l’obligation 

d’appliquer la Convention et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg. Il a ensuite examiné 

les démarches parallèles visant à « libérer » le système de justice pénale britannique de 

l’influence de Bruxelles, de Luxembourg et de l’Union européenne. Selon le professeur 

Spencer, le mécontentement actuel naît en grande partie de graves malentendus concernant 

aussi bien l’administration de la justice pénale en Europe continentale que le prétendu désir 

des « européens » de forcer les Britanniques à adopter les pratiques continentales. 

 

- Année académique 2015-2016 

 

Durant l’année académique 2015-2016, la 

Chaire Ganshof van der Meersch a été accordée à Paul 

Craig, professeur à la Faculté de droit de l’Université 

d’Oxford, sur proposition d’Emmanuelle Bribosia, 

directrice du Centre de droit européen de l’Université 

Libre de Bruxelles et d’Arnaud Van Waeyenberge, 

directeur adjoint du Centre Perelman de Philosophie du 

Droit de l’Université Libre de Bruxelles. 

 

La leçon inaugurale, intitulée « European Public Law: 

Challenge and Change », a eu lieu le 8 mars 2016.  
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III. ACTIVITES SCIENTIFIQUES INDIVIDUELLES DES 

MEMBRES DU CENTRE  
 

 

a. Liste des publications 

 

 

i. Ouvrages publiés à titre de seul auteur  

 

Dony, M., Droit de l’Union européenne, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2016, 6ème 

édition. 

 

ii. Ouvrages édités à titre de seul éditeur  

 

Non applicable. 

 

iii. Ouvrages publiés en collaboration   

 

 

• Bribosia, E. et Rorive, I. (eds.),  L’accommodement de la diversité religieuse. 

Regards croisés Canada, Europe, Belgique, P.I.E. Peter Lang, 2015, 370 p. 

o Bribosia, E. and Rorive, I., « Introduction. Au-delà de Dr Jekyll and Mr 

Hyde », pp. 17-26. 

o Bribosia, E. et Rorive, I., « Les droits fondamentaux, gardiens et garde-

fous de la diversité religieuse », pp. 171 à 202.  

 

• Bribosia, E., Rorive, I. et Van Drooghenbroeck S. (eds.), Droit de la non-

discrimination : Avancées et enjeux, Bruxelles, Bruylant, 2016, 251 p. 

o Ganty, S. et Vanderstraeten, M., « Actualités de la lutte contre la 

discrimination dans les biens et services, en ce compris l’enseignement », 

pp. 183-244. 

 

• Brière, C. et Weyembergh, A. (eds.), The Needed Balances of EU Criminal Law : 

Past, Present and Future, Hart Publishing, 2017, à paraître.  

o Armada, I, Brière, C., Weyembergh, A., « The Cooperation between 

Police and Justice at EU Level : the Case of Joint Investigation Teams », 

à paraître. 

 

• Chetail, V., De Bruycker, P. et Mariani, F. (eds.), Reforming the Common European 

Asylum System : The New European Refugee Law, Leiden, Brill Nijhoff, 2016,         

541 p. 
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• Fromont, L. et Van Waeyenberge A. (eds.), Actualités de la protection 

juridictionnelle dans et par l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, 2016, 264 p.  

o Joncheray, N., « De l’usage de l’article 6 CEDH face aux autorités 

administratives indépendantes dotées d’un pouvoir de sanction » pp. 231-

256. 

 

• Gaucci, J.-P.,  Giuffré, M. et Tsourdi, E. (eds.), Exploring the Boundaries of Refugee 

Law : Current Protection Challenges, Leiden, Brill Nijhoff, 2015, 350 p. 

o Tsourdi, E., « Qualifying for International Protection in the EU : New 

Understandings of the 1951 Convention and Beyond », pp. 240-274.  

 

 

iv. Parties d’ouvrages collectifs  

 

• Armada, I. et Weyembergh, A., « The Mutual Recognition Principle and EU Criminal 

Law » in M. Fletcher, E. Herlin-Karnell and C. Matera (dir.), The European Union 

as an Area of Freedom, Security and Justice, 2016, pp. 111-135. 
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• Baumgärtel, M., Bribosia, E., Isailovic, I., Rorive, I. et Staes, D., co-organisation du 

colloque international Getting Closure: Human Rights after Human Rights, 2015. 

• Bribosia, E. et Damamme J. (avec et les membres du Centre de droit européen), co-

organisation et coordination du cycle de conférences Les Apéros du droit européen.  

• Bribosia, E., Rorive, I. et Van Drooghenbroeck, S., co-organisation de la conférence 

UB3 Droit de la non-discrimination : avancées et enjeux., « Morceaux choisis et 

développements récents à la lumière du droit belge, européen et international », 2016. 

• Bribosia, E. et Rorive, I., co-organisation du colloque international Global Challenge of 

Human Rights Integration-Towards a Users’ Perspective, UGent, Gand, Belgique, 

2015. 

• Bribosia, E., Ganty, S. et Rorive, I., organisation de la conférence de Ian Haney Lopez 

(UC Berkeley, Faculty of Law), Trumpeting Racism : Race, Politics and Surging Wealth 

Inequality in the Unietd States, Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, Belgique, 2016. 

• Bribosia, E. et Weyembergh, A. (avec le soutien de la Fondation Wiener-Anspach), co-

organisation de la Chaire annuelle Ganshof van der Meersch attribuée à John Spencer 

(University of Cambridge), Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, Belgique, 2015. 

• Bribosia, E., Dony, M. et Joncheray, N., co-organisation de l’après-midi d’études L’UE 

comme acteur international. Quelles perspectives après l’avis 2/13 de la Cour de 

justice ?, Institut d’études européennes de l’Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 

Belgique, 2015. 

• Bribosia, E. et Paternotte, D., co-organisation de la conférence  L’Europe des valeurs 

est-elle possible ? avec Álvaro Gil Robles, ancien Commissaire aux droits de l'Homme 

au Conseil de l’Europe. 

• Bribosia, E, Isailovic, I. et Rorive, I., co-organisation du séminaire Balancing 

Constitutional Rights : The Origins and Meanings of Postwar Legal Discourse, avec la 

participation de Jacco Bomhoff (London School of Economics) et de Sébastien Van 

Drooghenbroeck (Faculté Saint-Louis – Bruxelles), Université Libre de Bruxelles, 

Bruxelles, Belgique, 2015. 

• Bribosia, E, Isailovic, I. et Rorive, I., co-organisation du colloque international 

Transnational Abortion Rights : Analyzing a Shifting Legal Landscape, Université Libre 

de Bruxelles (HRI & ELC), Bruxelles, Belgique, 2015. 

• Bribosia, E., co-organisation du colloque international Shifts in Integration Policies 

Towards Policies based upon Merits and Cultural Conformity, Université Libre de 

Bruxelles, MAM, 2015. 
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• Brière, C. et Weyembergh, A., co-organisation de la conférence pour le 10ème 

anniversaire du réseau académique ECLAN The Needed Balances of EU Criminal      

Law : Past, Present and Future, 2016. 

• Joncheray, N., organisation d’un colloque Joint ULB/VUB Intersectorial Dialogue, 

organisé conjointement entre la Vrije Universiteit Brussel et l’Université Libre de 

Bruxelles à la demande de la Direction C de la Direction Générale Justice de la 

Commission européenne. 

• Weyembergh, A., co-organisation avec l’ECLAN Team et coordination des Summer 

schools annuelles The EU Area of Criminal Justice. 

 

 

c. Collaborations extérieures 

 

i. Séjours d’étude ou de recherche à l’étranger 

 

• Chloé Brière :  

Séjour de recherche à la Faculty for Criminal Justice, Criminology and Security, 

University of Sarajevo, Sarajevo, Bosnie-Herzegovine, 1er septembre 2015 – 30 

septembre 2015. 

 

• Céline Cocq : 

o Intern in the Terrorism Prevention Programme – UNODC-ROSEAP (Regional 

Office for Southeast Asia and the Pacific), Bangkok, Thaïlande, 1er février 2016 

– 31 juillet 2016. 

o Intern at Europol – Data Protection Office, La Haye, Pays-Bas, 1er août 2015 – 30 

novembre 2015. 

 

 

ii. Appartenance à des sociétés savantes 

 

• Bribosia, E., membre du Berkeley Comparative Anti-Discrimination Law Study Group. 

• Dony, M., membre de l’Académie Royale de Belgique, classe des Lettres et des Sciences 

Morales et Politiques 

 

iii. Mandats exercés auprès de revues (y compris comité de 

lecture) ou dans des maisons d’édition (à titre permanent ou 

non) 

 

• Bribosia E., co-directrice (avec Patrick de Fontbressin) de la collection « Droit et justice », 

aux éditions Anthémis, depuis 2015. 

• Bribosia, E., secrétaire de rédaction du Commentaire J. Mégret, aux Éditions de 

l’Université de Bruxelles, depuis 2002. 

• Bribosia, E., membre du comité de rédaction des Cahiers de droit européen, éditions 

Bruylant, depuis 1999. 

• Bribosia, E., membre du comité de rédaction du Journal européen des droits de l’homme 

- European Journal of Human Rights, De Boeck – Larcier, depuis 2013. 
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• Bribosia, E., collaboratrice scientifique auprès de la Revue belge de droit international, 

depuis 2004. 

• Bribosia, E., collaboratrice scientifique auprès de la European Anti-Discrimination Law 

Review. 

• Cocq, C., membre du comité de lecture pour le UNSW (University of New South Wales), 

Law Journal – Vol. 39 n°3.   

• Dony, M., co-directrice (avec François Foret) de la collection « Études européennes » des 

Éditions de l’Université de Bruxelles.  

• Dony, M., directrice du Commentaire J. Mégret, Éditions de l’Université de Bruxelles, 

chargée de la coordination et de la supervision de l’ensemble de cette 3ème édition. 

• Dony, M., membre du Comité de rédaction des Cahiers de droit européen. 

• Weyembergh, A., éditrice en chef (avec Paul De Hert, Valsamis Mitsilegas, Scott Crosby 

et Holger Matt) du New Journal of European Criminal Law, depuis mai 2014.  

• Weyembergh, A., éditrice générale (avec Valsamis Mitsilegas et Katalin Ligeti) de la EU 

Criminal Law Series of Hart Publishing, depuis 2014. 

• Weyembergh, A., membre du Comité de rédaction des Cahiers de droit européen. 

• Weyembergh, A., membre du Conseil scientifique de la Revue belge de droit 

international. 

 

 

iv. Missions d’expert ou de consultant 

 

• Bribosia, E., (avec Rorive, I.) à titre de coordinatrice européenne pour l’aspect « religion 

et convictions » et à titre d’expert national (Belgique) du European network of legal 

experts in gender equality and non-discrimination coordonné par le Migration Policy 

Group et le Human European Consultancy pour la Commission européenne.  

• Brière, C. et Weyembergh, A., étude pour la Commission des libertés civiles, de la justice 

et des affaires intérieures du Parlement européen, Towards a European Public 

Prosecutor’s Office (EPPO), novembre 2016, PE 571.399, en ligne sur le site du 

Parlement européen, 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571399/IPOL_STU(2016)5

71399_EN.pdf. 

• Dony, M., consultation pour le Forum sur le financement des Centres de compétences, 

depuis juin 2016. 
 

 

v. Autres 

 

• Bribosia, E., membre du jury « FRESH - Défis économiques et sociaux » pour le FNRS.  

• Bribosia, E., conseillère des autorités de l’Université Libre de Bruxelles à la politique de 

diversité. 

• Weyembergh, A., conseillère du recteur de l’Université Libre de Bruxelles pour les 

relations avec les institutions européennes. 

 

 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571399/IPOL_STU(2016)571399_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571399/IPOL_STU(2016)571399_EN.pdf
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d. Réalisations diverses 

 

i. Enseignements à l’extérieur de l’ULB 

 

• Brière, C., Introduction au droit du marché intérieur, libre circulation des personnes et 

citoyenneté, cours de 3h dans le cadre des cours d’introduction pour les juristes, Collège 

d’Europe, Bruges, Belgique, septembre 2015 et 2016. 

• Dony, M., professeure invitée à l’Université de Grenoble, du 14 au 20 octobre 2015. 

• Weyembergh, A., L’espace européen de justice pénale, séminaire de formation pour les 

fonctionnaires roumains, cours de 12h organisé par l’Organisation internationale de la 

Francophonie (OIF), Bucarest, Roumanie, du 2 au 3 juin 2016. 

 

 

ii. Prix, distinctions et marques de notoriété scientifique 

 

Non applicable. 

 

iii. Activités de coopération au développement 

 

Non applicable. 

 

iv. Activités de vulgarisation 

 

• Bribosia, E. et Rorive, I., The Dark Side of Neutrality, ECJ Headscarf Series, 

Strasbourg Observers, septembre 2016, 

https://strasbourgobservers.com/2016/09/14/ecj-headscarf-series-4-the-dark-side-of-

neutrality/. 

 

v. Conférences, participations à des émissions radiotélévisées, 

rédaction d’articles (dans des revues non scientifiques) 

 

• Damamme, J., présentation de l’article réalisé avec Dorothea Staes, A Method of 

External Referencing to Interpret the Rights of Persons with Disabilities : (Missed) 

Opportunities for Human Rights Integration in the European Court of Human Rights 

case law 

• Meeting annuel à la Law & Society Association, University of New Orleans, États-

Unis, du 2 au 5 juin 2016,  

http://www.lawandsociety.org/NewOrleans2016/neworleans2016.html. 

• Conférence internationale The Global Challenge of Human Rights Integration-

Towards a Users’ Perspective, UGent, Gand, Belgique, du 9 au 11 décembre 2015. 

 

 

 

 

 

https://strasbourgobservers.com/2016/09/14/ecj-headscarf-series-4-the-dark-side-of-neutrality/
https://strasbourgobservers.com/2016/09/14/ecj-headscarf-series-4-the-dark-side-of-neutrality/
http://www.lawandsociety.org/NewOrleans2016/neworleans2016.html
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• Damamme, J., Disability Discrimination Because of Denial of ‘Reasonable 

Accommodations’ : a Very Positive Connection Between the ECHR and the UNCRPD 

in çam v. Turkey, Strasbourg Observers, mars 2016, 

https://strasbourgobservers.com/2016/04/01/disability-discrimination-because-of-

denial-of-reasonable-accommodations-a-very-positive-connection-between-the-

echr-and-the-uncrpd-in-cam-v-turkey/ 

• Dony, M., très nombreuses interviews dans la presse écrite et audiovisuelle, tout 

particulièrement à l’occasion du référendum sur le Brexit.  

• Ganty, S., Please… Draw Me a Migrant !, discours donné dans le cadre de 

l’événement de lancement du projet « Illustrate Our Rights Launching » de l’ONG 

Migrants Matter, Bruxelles, Belgique, 18 décembre 2015. 

• Ganty, S., Le refus de s’intégrer bientôt sanctionné, interview pour L’Echo, 1er avril 

2016. 

• Ganty, S., workshop pour le projet AMIF « Droits et intégration » de l’ADDE, 

Intégration : définitions et modèles.  Le cas de la Belgique de 1980 à aujourd’hui, 

avril 2016. 

• Ganty, S., Francken veut fouiller des gsm, interview pour Le Soir, 29 juin 2016. 

• Weyembergh, A., nombreuses interviews dans la presse écrite et audiovisuelle, tout 

particulièrement à la suite d’attaques terroristes, à propos de la coopération policière 

et judiciaire en matière pénale. 

 

 

vi. Encadrement de groupes, etc. 

 

• Bribosia, E., co-promotrice (avec J. Allard) de la thèse de Laura Van Den Eynde, 

Interpreting Rights Collectively Comparative Arguments in Public Interest Litigants’ 

Briefs on Fundamental Rights Issues, thèse défendue publiquement le 12 novembre 2015. 

• Bribosia, E., co-promotrice (avec I. Rorive) de la thèse de Gabrielle Caceres, Quand la 

religion questionne la généralité de la norme. Quelle place pour l’ « accommodement 

raisonnable » en Europe ? Étude de cas – Angleterre, France, Belgique, défendue le 19 

janvier 2016. 

• Bribosia, E., co-promotrice (avec I. Rorive) de la thèse de Moritz Baumgärtel, Foreigners 

in the Labyrinth of Human Rights : An Analysis from the User Perspective, défendue le 5 

décembre  2016. 

• Bribosia, E., co-promotrice (avec I. Rorive) de la thèse de Sarah Ganty, Les nouvelles 

politiques publiques d'intégration des étrangers en Europe : analyse sous l'angle des 

principes, en cours. 

• Bribosia, E., co-promotrice (avec I. Rorive) de la thèse de Joseph Damamme, La 

conciliation entre les droits des personnes handicapées et les intérêts des entreprises, en 

cours.  

• Bribosia, E., co-promotrice (avec A. Van Waeyenberge) de la thèse de Louise Fromont, 

La nouvelle gouvernance économique au sein de l’Union européenne à la suite de la crise 

économique et financière : quelles conséquences pour l’État de droit ?, en cours. 

 

 

https://strasbourgobservers.com/2016/04/01/disability-discrimination-because-of-denial-of-reasonable-accommodations-a-very-positive-connection-between-the-echr-and-the-uncrpd-in-cam-v-turkey/
https://strasbourgobservers.com/2016/04/01/disability-discrimination-because-of-denial-of-reasonable-accommodations-a-very-positive-connection-between-the-echr-and-the-uncrpd-in-cam-v-turkey/
https://strasbourgobservers.com/2016/04/01/disability-discrimination-because-of-denial-of-reasonable-accommodations-a-very-positive-connection-between-the-echr-and-the-uncrpd-in-cam-v-turkey/
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• Bribosia, E., co-promotrice (avec P. De Hert, Vrije Universiteit Brussels) de la thèse de 

Francisco Mena Perras, Cour de justice de l’Union européenne et marge nationale 

d’appréciation : le cas des droits fondamentaux, en cours. 

• Bribosia, E., présidente du comité d’accompagnement de la thèse de Dorothea Staes, The 

European Court of Human Rights and its Procedures of Reference to ‘External Sources’ 

and of ‘Cross References, co-promoteurs : I. Rorive (Université Libre de Bruxelles) et S. 

Van Drooghenbroeck (Université Saint-Louis – Bruxelles). 

• Bribosia, E., présidente du comité d’accompagnement de la thèse de Chloé Brière, Vers 

une coopération plus efficace en matière de lutte contre la traite des êtres humains : d'une 

coopération horizontale à une coopération verticale ?, co-promoteurs : A. Weyembergh 

(Université Libre de Bruxelles) et R. Roth (Université de Genève). 

• Bribosia, E., présidente du comité d’accompagnement de la thèse de Evangelia Tsourdi, 

Administrative Governance in the European Asylum Policy : Towards a Common System, 

promoteur : P. De Bruycker (Université Libre de Bruxelles), défendue publiquement le 7 

décembre 2016. 

• Bribosia, E., membre du comité d’accompagnement de la thèse de Inès Armada, 

Transnational Investigations and Evidence Law : in search for an EU Legal       

Framework ? The Case of Special Investigation Techniques, co-promoteurs : A. 

Weyembergh (Université Libre de Bruxelles) et P. De Hert (Vrije Universiteit Brussel). 

• Bribosia, E., membre du comité d’accompagnement et du jury de la thèse de Fisnik 

Korenica, Of Competition and Cooperation : The Relationship between the Luxembourg 

and Strasbourg Court in Light of the Accession of the European Union into the European 

Convention on Human Rights », promoteur : P. De Hert (Vrije Universiteit Brussel), 

défendue le 5 mars 2015. 

• Bribosia, E., co-supervision (avec I. Rorive) de quatre étudiants en stage en centre de 

recherche dans le cadre de l’Equality Law Clinic.  

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec J. Spencer et N. Padfield, Cambridge) du projet 

post-doctoral Reconnaissance mutuelle et droit pénal : un nouveau droit à la liberté est- 

il nécessaire au sein de l’Union européenne ?, projet financé par la Fondation Wiener- 

Anspach, 2016-2018.  

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec K. Ligeti, Université de Luxembourg) de la thèse 

de Chiara Ricci, The Role of Criminal Law in the Enforcement of the EU’s External 

Border Policy, en cours.  

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec F. Kuty, Université Libre de Bruxelles) de la thèse 

d’Anthony Rizzo, L'influence du droit pénal européen sur le droit pénal belge, plus 

particulièrement en matière de saisies et de confiscations, en cours. 

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec F. Kuty, Université Libre de Bruxelles) de la thèse 

de Laurent Kennes, Les systèmes de sanctions des irrégularités en procédure pénale : État 

de la question en droit national et européen, en cours. 

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec R. Roth, Université de Genève) de la thèse de 

Céline Cocq, Enhancing the Effectiveness of Information and Intelligence Sharing in the 

Association of South East Asian Nations (ASEAN) to Fight Serious Transnational Crime 

: Towards a Regionalisation in Criminal Matters ?, en cours  
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• Weyembergh, A., co-promotrice (avec P. De Hert, Vrije Universiteit Brussel) de la thèse 

de Inès Armada,  Transnational Investigations and Evidence Law: In Search for an EU 

Legal Framework? The Case of Special Investigation Techniques, défense en septembre 

2018.  

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec P. De Hert, Vrije Universiteit Brussel) de la thèse 

de Auke Willems, Demystifying the Trust Problem in EU Criminal Law : Enhancing 

Mutual Trust by Harmonising Criminal Procedural Rights ?, en cours. 

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec P. De Her, Vrije Universiteit Brussel) de la thèse 

de Irene Wieczorek, The Legitimacy of EU Criminal Law : What Role for Normative 

Justifications ?, en cours. 

• Weyembergh, A., co-promotrice (avec R. Roth, Université de Genève) de la thèse de 

Chloé Brière, EU-Policy in the Fight Against Trafficking in Human Beings. A 

Representative Example of the Challenges Caused by the Externalization of the AFSJ, 

défense en septembre 2016.  

• Weyembergh, A., membre du comité d’accompagnement de la thèse de Mona Giacometti 

(Université Catholique de Louvain), La récolte interétatique de preuves au sein de 

l’Union européenne.  

• Weyembergh, A., présidente du comité d’accompagnement de la thèse d’Elisa Narminio 

(Université Libre de Bruxelles et Université de Waseda), Combating Child Trafficking 

Through International Law and Policy : a Multilevel Governance and Transnational 

Cooperation Approach, en cours. 

• Weyembergh, A., membre du comité d’accompagnement et du jury de thèse de Suliane 

Neveu, Le transfert de l’exécution des peines privatives et restrictives de liberté en droit 

européen. À la recherche d'un équilibre entre intérêts individuels et collectifs », 

Université Catholique de Louvain, en cours. 

• Weyembergh, A., Opponent to the Faculty of Samuli Miettinen, The Europeanization of 

Criminal Law Competence and its Control in the Lisbon Era, University of Helsinki, avril 

2015. 

• Weyembergh, A., membre du jury de thèse de David Larbre, Les échanges de données 

personnelles entre l’Union européenne et les tiers dans le domaine de la sécurité, 

Université Paris Ouest Nanterre la Défense, 2015. 

• Weyembergh, A., membre du jury de thèse de Zoran Buric, Models of Cross-Border 

Evidence Gathering in European Union Criminal Law, University of Zagreb, 2015. 

 

 

IV. PROJETS SCIENTIFIQUES 
 

1) Ouvrages et articles en cours de publication 

 

a. Ouvrages 

 

• Bribosia, E. et Rorive, I. (eds.), A Global And Multilayered Approach Of Human 

Rights: Promises and Challenges, Intersentia, 2017. 
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b. Articles 

 

• Bribosia, E. et Rorive I., « Article 20 » et « Article 21 » in F. Picod et S. Van 

Drooghenbroeck (dir.), Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

Commentaire article par article, Bruxelles, Bruylant, 2017. 

• Dony, M. et Joncheray, N., rédaction conjointe du Juriclasseur Banques et 

concurrence. 

 

 

2) Projet(s) collectif(s) 

 

Le Centre de droit européen continue les projets collectifs qui se déroulent dans le cadre des 

deux réseaux européens accueillis en son sein.  

Ainsi au cours de l’année académique 2017-2018, le réseau ECLAN et le réseau Odysseus 

continueront leurs activités annuelles (séminaires doctoraux, écoles d’été et conférences 

annuelles), qui sont détaillées plus haut. Pour plus d’informations, voir les sites du réseau 

ECLAN (https://eclan.eu/en) et du réseau Odysseus (https://odysseus-network.eu).  

• Equality Law Clinic 

 

Rattachée au Centre Perelman de philosophie du droit et au Centre de droit européen de 

l’Université Libre de Bruxelles (ULB), l’Equality Law Clinic (ELC) offre à des étudiants 

sélectionnés de Master 2 un stage de recherche destiné à approfondir leurs compétences 

juridiques en travaillant sur des cas réels en droit de la non-discrimination dans une 

perspective transnationale. Afin de combiner le volet théorique et pratique, l’ELC favorise 

une approche transdisciplinaire qui ancre les problèmes juridiques dans leur contexte socio-

économique. L’objectif consiste tant à donner aux étudiants une expérience universitaire 

unique qu’à contribuer concrètement à la promotion de l’égalité et de la justice. Les langues 

de travail de la clinique sont le français et l’anglais.  

 

Les étudiants suivent un module général et un module spécifique qui regroupent des cours, 

des séminaires et des conférences dispensés par des académiques et des praticiens engagés 

dans les droits humains et le droit de la non-discrimination. À l’issue du stage de recherche, 

les étudiants réalisent une contribution originale de nature à épauler les individus concernés 

ainsi que les organisations partenaires, qu’elles soient locales ou globales. La nature de cette 

contribution dépend du cas traité et est définie en concertation avec les acteurs de terrain : 

tierce intervention devant une juridiction, une instance régionale ou internationale, guide 

pour les praticiens, code de conduite, rapport thématique, etc.  

 

En 2014-2015, les quatre axes de recherche de l’ELC ont porté sur : 

• Le droit de l’immigration et le droit de l’asile 

• La justice reproductive et le droit à l’avortement 

• Les droits des populations trans* 

• Les droits des personnes souffrant d’un handicap  
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La clinique a été créée en octobre 2014 dans le cadre du Pôle d’attraction Interuniversitaire 

The Global Challenge of Human Rights Integration : Towards a Users’ Perspective qui 

analyse les droits humains dans une perspective intégrée. La clinique est également associée 

au projet Berkeley Comparative Anti-Discrimination Law Study Group. 

http://www.philodroit.be/The-Global-Challenge-of-Human-1675


RAPPORT D'ACTIVITÉS2015-2016
Centre de droit européen


